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Présentation des documents de travail Icare 

L’Afrique connaît depuis 2000 une ouverture accélérée de ses marchés, liée à la signature 
d’accords internationaux et au renforcement de l’intégration régionale. 

Cette internationalisation des échanges, qui engage une fraction croissante des économies 
africaines dans la concurrence mondiale, est, pour ce continent, un processus à double tran-
chant. Du point de vue de la consommation, l'ouverture commerciale facilite l’approvision-
nement des villes en denrées de base et en produits transformés, mais elle est également une 
source potentielle d’insécurité alimentaire en raison des risques de brusques variations des 
prix à la hausse. Du point de vue de la production, l’internationalisation des marchés génère 
de nouvelles opportunités à l’exportation pour les agricultures africaines, mais la concurrence 
accrue des importations fragilise les productions locales sur les marchés domestiques. 

Cette configuration nouvelle, porteuse d'espoirs comme de craintes, induit de nouvelles ques-
tions de recherche en particulier dans le secteur de l’élevage. Le projet « Icare » vise à saisir 
l’impact de l’internationalisation des marchés sur le développement territorial dans les régions 
d’Afrique où l’élevage joue un rôle structurant. Les objectifs sont triples : affiner les constats, 
développer des méthodologies d'analyse adaptées, formuler des recommandations politiques. 

Le projet « Icare » est financé par le Centre de coopération internationale en recherche agro-
nomique pour le développement (CIRAD). Il s'appuie sur la participation de nombreux parte-
naires : universités, centres de recherche nationaux et internationaux, institutions de 
développement. Parmi eux, le projet s’appuie en particulier sur l’Institut sénégalais de re-
cherches agricole (ISRA), le Pôle pastoral zones sèches (PPZS), l’Institut d’économie rurale 
(IER), et l’International Livestock Research Institute (ILRI). Le présent document a bénéficié de 
l’appui de l’École inter-états de sciences et médecine vétérinaires (EISMV). 

Les documents de travail « Icare » constituent des versions préliminaires de travaux de re-
cherche entrepris dans le cadre de ce projet. Quatre séries sont publiées : les Notes de syn-
thèse, les Communications, les Mémoires et thèses, et les Rapports." 

Coordination / Édition : Guillaume DUTEURTRE 
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les domaines de l’économie de l’élevage, de l’économie de la santé et des politiques. 

RÉSUMÉ 

En Afrique subsaharienne, les politiques d’appui au développement de l’élevage ont 
suivi d’importantes évolutions depuis les Indépendances. On peut identifier schémati-
quement trois générations de politiques d’élevage s’étant succédé sans résultats pro-
bants et durables, en dehors de la lutte contre les grandes épizooties. Aux politiques 
dites « de cueillette » des produits pastoraux, ont succédé à partir du milieu des an-
nées 70 des politiques de nationalisation des filières de production destinées à limiter 
les effets des risques climatiques. Suite au lancement des programmes d’ajustements 
structurels, une 3ème génération de politiques d’élevage a vu le jour dans les années 
80, basée sur le retrait de l’État et la privatisation des services vétérinaires. Depuis 
les années 2000, la reconnaissance de l’importance de l’élevage pour les populations 
pauvres a conduit à ébaucher une 4ème génération de politiques. Mais ce nouveau pa-
radigme nécessite que de nouvelles recherches d’accompagnement soient conduites. 
Il convient en particulier de prendre en compte l’importance des dynamiques territo-
riales et institutionnelles pour accompagner les réformes à venir. 
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INTRODUCTION 

Les productions animales connaissent, depuis les vingt dernières années, une croissance ra-
pide dans les pays en développement. Ce phénomène s’illustre en particulier en Thaïlande, en 
Malaisie, ou au Vietnam. En Afrique de l’Ouest et dans la Corne de l’Afrique 
l’internationalisation des marchés et le développement des villes procurent aux éleveurs des 
opportunités de conquête de nouveaux marchés, sous réserve d’accéder aux ressources et 
aux services vétérinaires appropriés. Différentes initiatives sont prises et à des stades plus ou 
mois avancées pour tirer avantage de la dynamique des marchés régionaux voire internatio-
naux (UEMOA, SADC, IGAD). 

Ces opportunités contrastent avec la persistance d’une forte dépendance à la sécheresse, 
l’apparition de maladies animales émergentes, la résurgence de maladies transfrontalières, la 
faiblesse des investissements publics nationaux et internationaux dans le sous-secteur de 
l’élevage. Plus que sur l’amélioration de la productivité, les investissements les plus straté-
giques semblent plutôt être concentrés sur la surveillance épidémiologique, la sécurité sani-
taire et les systèmes d’alerte rapide ; cette tendance est renforcée par l’actualité vétérinaire de 
l’heure, les agendas des regroupements de l’expertise internationale ainsi que par les déci-
sions et initiatives qui y sont prises. 

Les réponses apportées aux problèmes de l’élevage en Afrique subsaharienne sont-elles 
vraiment déterminées par des politiques publiques explicites et cohérentes ? La lutte contre la 
pauvreté a-t-elle été ou reste-t-elle le noyau fondateur ou le paradigme de ces politiques ? 
Quelles sont, en fait, les perspectives réelles en matière de politiques d’élevage ? Doivent-
elles être rénovées en « revoyant le passé et en pensant l’avenir » (WOLFENSOHN et BOURGUI-
GNON, 2004 [17]). 

Une généralisation des réponses à l’échelon de l’Afrique subsaharienne serait imprudente 
voire prétentieuse. La présente contribution est donc axée sur l’Afrique de l’Ouest, plus spé-
cialement sur les pays de l’Union économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA), 
avec des références particulières au Sénégal comme territoire d’observation. 

Après un survol des enjeux du développement de l’élevage en Afrique au Sud du Sahara nous 
évoquerons les liens entre la lutte contre la pauvreté et les politiques d’élevage, afin de déga-
ger les axes d’une refondation des politiques d’élevage et les enjeux de recherche associés. 

Enjeux du développement de l’élevage 

La littérature des dix dernières années démontre avec abondance le potentiel de l’élevage 
pour lutter contre la pauvreté et le caractère stratégique des enjeux du développement de 
l’élevage en Afrique subsaharienne (LID, 1999 [14] ; FAYE, 2001 [11] ; UPTON, 2004 [16]). 
L’Initiative pour des « politiques d’élevage en faveur des pauvres » de la FAO (PPLPI) ainsi 
que le programme Alive de la Banque mondiale à l’origine de l’Initiative « élevage, croissance 
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et pauvreté » sont également les pourvoyeurs d’études globales et spécifiques sur différents 
continents. Le Cirad, ainsi que de nombreuses entités de coopération bilatérale ou multilaté-
rale se sont attelés à leur tour à une meilleure prise en compte de l’élevage (DUTEURTRE et al., 
2004  ; LY et al., 2005, [15], etc.) 

PRISE EN COMPTE DE L’ÉLEVAGE DANS LES RÉFLEXIONS SUR LA PAUVRETÉ  

Dans la plupart des pays africains, la pauvreté rurale est devenue plus aiguë que dans toute 
autre région en développement. La pauvreté chronique et la maladie perdurent du fait de la 
faiblesse économique des pays. Cette faiblesse est entretenue par plusieurs facteurs large-
ment décrits dans la littérature : 

— une diminution des investissements dans le patrimoine physique et humain ; 
— une forte vulnérabilité à la dégradation des conditions du commerce des produits pri-

maires ; 
— de mauvaises conditions agro-écologiques et climatiques ; 
— une instabilité politique et des conflits inter- et intra-États ; 
— des problèmes sanitaires et l’épidémie du VIH/SIDA ; 
— une faible densité de population ; 
— un choix de politiques économiques mal adaptées au contexte socio-économique au 

cours des trente dernières années. 

La hausse de la productivité des activités agricoles est considérée comme l’un des principaux 
facteurs de réduction de la pauvreté en milieu rural. Les gains de productivité permettent en 
effet d’améliorer à la fois les quantités autoconsommées et les niveaux de revenus des ruraux. 

Près de 70 pour cent, soit 150 millions de personnes pauvres, en Afrique subsaharienne sont 
au moins en partie tributaires de l’élevage pour préserver leurs moyens d’existence (LID, 1999 
[14]). Aucun continent ne dispose d’une superficie de pâturage continu aussi vaste que 
l’Afrique subsaharienne et d’un nombre d’éleveurs aussi importants. En Afrique subsaha-
rienne, l’élevage représente aujourd’hui environ 35 pour cent du produit intérieur brut agricole, 
et plus si l’on y ajoute les produits et les services non alimentaires (EHUI et al., 2002 [9]). 
L’élevage peut être un moyen d’accroître les disponibilités alimentaires, de procurer des reve-
nus et de l’épargne, de créer des emplois, et de fournir des intrants et des services pour la 
production agricole. Les échanges de bétail, hors marché, représentent également un facteur 
important d’intégration sociale (LID, 1999 [14] ; FAYE, 2001 [11] ; UPTON, 2004 [16]). 

Si l’élevage joue un rôle essentiel pour les ruraux pauvres, il ne cesse aussi de prendre de 
l’importance pour les urbains pauvres qui peuvent, grâce à cette activité, se protéger contre 
l’insécurité alimentaire et élargir leurs opportunités d’accroître leur revenu. 

D’après les prévisions établies pour 2030, l’augmentation de la consommation, par habitant, 
de produits alimentaires issus de l’agriculture et de l’élevage devrait être faible (de 40 pour 
cent pour la viande, de 20 pour cent pour le lait et de 53 pour cent pour les œufs) et légère-
ment supérieure aux niveaux de 1970, mais la demande totale devrait plus que doubler entre 
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2000 et 2030 sous l’effet d’une forte croissance démographique (FAO, 2003 [10]). 

TENDANCES DES POLITIQUES D’ÉLEVAGE 

Une politique publique peut-être définie comme un programme d’actions gouvernemental, 
combinaison spécifique de lois, d’affectations de crédit, d’administration et de personnels, 
pour la réalisation d’un ensemble d’objectifs plus ou moins clairement définis (Rose, cité par 
CASTANEDA, 2005 [4]). Plurisectorielles, et donc ne s’appuyant pas sur l’élevage de manière 
prioritaire et principale, les politiques publiques peuvent être macro-économiques, commer-
ciales, sanitaires, éducationnelles ou relatives à l’aménagement du territoire. Quand elles sont 
sectorielles, les politiques publiques d’élevage ou d’appui à l’élevage sont élaborées et mises 
en œuvre de manière spécifique en embrassant aménagement pastoral, santé animale, pro-
duction, organisation professionnelle, etc. 

L’Afrique subsaharienne a toujours été le théâtre de politiques publiques implicites ou plus ou 
moins explicites. Soit issues d’un processus d’élaboration raisonné ou systématisé, soit dé-
coulant de l’agrégation de mesures sectorielles conjoncturelles, au coup par coup et reliées de 
manière souvent involontaire à des mesures macro-économiques, des politiques ont été, de 
fait et pratiquement, mises en œuvre suivant des paradigmes se succédant en cascade. Très 
souvent le passage d’un paradigme à l’autre n’a pas été accompagné d’évaluation rétrospec-
tive et d’exercices de prospective qui devraient être inhérents à tout changement de para-
digme en vue du développement d’un secteur économique donné. 

PARADIGMES EN CASCADE 

Après les Indépendances, des années 1960 jusqu’aux grandes sécheresses des années 
1970, en dehors de la consolidation des acquis en prophylaxie contre les grandes épizooties 
comme la peste bovine, l’attitude des administrations a surtout consisté à « drainer » les pro-
duits d’élevage pastoraux vers les courants d’exportations et l’approvisionnement des nou-
veaux grands centres urbains. On peut presque qualifier ces programmes de « politiques de 
cueillette », tant les administrations ont négligé l’appui aux systèmes de productions eux-
mêmes (1ère génération des politiques). 

En réponse à la crise déclenchée par la sécheresse de 1973-74, et pour faire face aux consé-
quences de ces accidents climatiques sur les populations pastorales, les projets d’élevage im-
pulsés par l’aide extérieure ont tenu lieu de véritables politiques nationales. Les stratégies de 
ces projets furent marquées par l’intervention déterminante des structures étatiques dans les 
sphères de production et sur les marchés nationaux, par la fixation des prix et la mise en place 
d’offices de commercialisation du bétail et de la viande. Des législations centralisatrices ont re-
flété les tentatives de prise de contrôle de l’État sur ces filières, sous couvert de modernisation 
des réseaux de commercialisation (2e génération des politiques). 

Bien que permettant une satisfaction relative des demandes urbaines et une meilleure inser-
tion des producteurs traditionnels dans l’économie de marché, ces projets ont rarement susci-
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té une dynamique de développement autonome des communautés pastorales ou des 
tèmes de production. Les systèmes traditionnels de production sont ainsi restés tributaires des 
aléas climatiques et de l’assistance externe. 

À partir des années 1980, le redressement économique et l’ajustement structurel, érigés de 
manière exogène et préconçue comme références pour toute politique macro-économique et 
sectorielle, ont structuré profondément les politiques dans le sous-secteur de l’élevage, singu-
lièrement en Afrique de l’Ouest (3e génération des politiques). 

Ces programmes d’ajustement ont connu de multiples variantes induites par l’urgente nécessi-
té de répondre à des sollicitations externes ou conjoncturelles : négociations à l’Organisation 
mondiale du Commerce, accords SPS, politique de l’Union européenne, dynamiques impul-
sées par l’Office internationale des épizooties, etc. L’une de ces variantes a été constituée par 
les programmes PARC puis PACE financés par l’Union européenne. D’autres se sont illustrées 
dans le domaine des maladies émergentes comme la grippe aviaire. D’autres, enfin, se sont 
intéressées à des approches participatives impulsées par des organisations non gouverne-
mentales ou par la communauté des bailleurs de fonds (CASTANEDA, 2005 [4]). Ces politiques 
ont été marquées par un retrait de l’État qui s’est notamment manifesté par la privatisation des 
services vétérinaires. 

Les effets de ces politiques d’ajustement structurel n’ont pas encore fait l’objet d’évaluations 
ex post systématiques et comparatives. Ce constat interpelle d’ailleurs la recherche en éco-
nomie du développement et celle plus spécialisée en développement de l’élevage. Il faut sou-
ligner aussi que malgré les déclarations d’intention et les initiatives timides pour 
l’harmonisation SPS au sein de l’UEMOA depuis 2005, il n’y a pas de politique d’élevage con-
certée au niveau de la sous-région. Bien que l’élevage soit accepté comme un puissant fac-
teur d’intégration, il tarde à devenir un moteur pour l’intégration. 

PERMANENCES ET TENDANCES FORTES 

Il faut convenir que les politiques d’élevage ont résulté de propositions historiquement déter-
minées, justifiées par différents types de services à fournir, par différents jeux d’acteurs, ou 
par différents types d’interactions sociales recherchés. Ces politiques ont émergé au gré des 
rapports de forces politiques, pouvoirs de négociations et capacités de réactions des divers 
acteurs, intensité du volontarisme politique en faveur de l’élevage, des populations vivant de 
l’élevage ou d’autres groupes sociaux. 

La « topographie » des approches et les discours qui les ont véhiculés doit toujours faire 
l’objet d’une analyse comparative tenant compte des objectifs et des résultats obtenus. 

À partir des années 1990, l’approche micro-économique de la pauvreté a inspiré certaines po-
litiques avec des interventions pour l’amélioration des actifs et capital productif, la mise à dis-
position d’intrants, l’alphabétisation fonctionnelle, l’aménagement du foncier (mares, 
aménagement des parcours et pistes à bétail) pour permettre l’augmentation des revenus mo-
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nétaires ou monnayables (BARRET, 2003 [2] ; DUTEURTRE et al., 2005 [7]). Dès que néces-
saires, des filets de sécurité étaient tendus pour pallier les grands risques transitoires par 
l’aide d’urgence : opérations sauvegarde du bétail, prophylaxie collective gratuite, distribution 
de stocks médicaments, etc. 

Parallèlement, les leviers invariants ont été le désengagement de l’État, la privatisation, la dé-
régulation et la libéralisation des marchés afin que le secteur privé puisse compenser les inef-
ficacités économiques ou sociales et les rigidités managériales du secteur public. 
Malheureusement, les marchés domestiques sont restés brusquement et totalement ouverts 
sans bénéficier des clauses de sauvegarde autorisées par l’OMC et de mesures 
d’accompagnement pour compenser les distorsions internationales qui ont eu le plus souvent 
des effets négatifs en amont des filières animales. 

L’environnement macro-économique est demeuré contraignant pour les investissements en 
élevage et leur rentabilité d’autant plus que la demande domestique restait sous la contrainte 
d’une élasticité- revenu élevée alors que la pauvreté urbaine comme rurale s’étendait. Para-
doxalement et contrairement à d’autres parties du monde, force est de constater que la « Ré-
volution de l’élevage » décrite dans certaines régions du monde n’a toujours pas pu 
restructurer et transformer l’élevage en Afrique de l’Ouest. Dépression des incitations à la pro-
duction et à la productivité, risques élevés dans la mise aux normes zoo-sanitaires du fait de 
marges de commercialisation faibles dans des marchés restés étroits pour les produits locaux, 
aggravation des risques pour l’investissement en élevage, coûts de transaction élevés sont 
des caractéristiques récurrentes de l’élevage dans la sous-région. 

Les politiques mises en œuvre peuvent aussi être suspectées d’avoir été a-temporelles et a-
territoriales. Élaborées du haut par les pouvoirs publics à partir de paradigmes d’origine exo-
gène par rapport à l’élevage et à sa dynamique, les politiques d’élevage ont-elles bien pris en 
compte la temporalité, c’est-à-dire la nécessaire approche séquentielle des actions et la com-
binaison de différents rythmes d’intervention ? Par ailleurs, ces mêmes politiques ont-elles te-
nu compte du cadre de territorialité, de la spécificité, du nécessaire mapping ou ciblage pour 
intégrer les différents systèmes, zones, territoires et régions d’élevage ? 

Il faut reconnaître que les paradigmes ont tous privilégié l’augmentation de la production, le 
« productivisme » même si d’autres finalités ont pu être prises en compte telles que réduction 
de la pauvreté et durabilité, participation, équité. Leur filiation avec les approches dominantes 
en matière de lutte contre la pauvreté est évidente. 

Pauvreté et développement de l’élevage 

Comme évoqué plus haut, un consensus sans conteste est établi sur le rôle particulièrement 
important de l’élevage dans la lutte contre la pauvreté dans les pays du Sud (FIDA, 2001 [12] ; 
UPTON, 2004 [16]). Mais comment peut-on analyser ce lien  
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LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ ET POLITIQUE D’ÉLEVAGE : PARADIGMES 
FONDATEURS 

La lutte contre la pauvreté et les inégalités a été le thème fondamental et structurant des dé-
bats internationaux pour un monde meilleur durant les vingt-cinq dernières années. Dès les 
années 1980 mais surtout en 1990 avec « La pauvreté », rapport de la Banque mondiale 
(1990), le mot émerge comme élément structurant du discours dominant dans l’économie du 
développement et son marché discursif. Au détour d’une analyse sémantique prospective, 
CORTEN (1998 [5]) présente la pauvreté comme « un objet sémiotique » qui par les conditions 
de sa production, dans les courants d’idées d’alors et les théories adjacentes, est voué à dis-
paraître. Et ce d’autant plus qu’il pouvait passer comme une « incitation au discours » et à la 
pensée dominante dans tous les domaines. Depuis lors, la stratégie proposée et ses variantes 
sont fondamentalement une solide croissance à forte intensité de main d’œuvre, d’une part, 
et, d’autre part, la mise en place de services sociaux dans les domaines notamment de 
l’enseignement primaire, des soins de santé de base et du planning familial. Il fallait en outre 
un programme de transferts et de filets de sécurité bien ciblés (BANQUE MONDIALE, 1990 [1]). À 
l’usage, malheureusement, les pauvres ont été cantonnés à un rôle d’« adjuvants » dans les 
mécanismes de gestion de la dialectique pauvreté-progrès ou pauvres-non pauvres car ils n’y 
sont pas « sujets-opérateurs » mais plutôt comme apportant seulement une aide à la réalisa-
tion des politiques décidées. 

DUTEURTRE et al. (2003) présentent les approches micro-économiques de la pauvreté et leur 
utilisation dans les stratégies de lutte. La sortie de la pauvreté dépend des types de pauvreté 
et des points d’appui disponibles pour la contrer ou s’en écarter lorsqu’on intègre sa dimen-
sion monétaire (BARRETT, 2003 [2]). L’utilisation du paradigme dominant fondé sur l’économie 
permet de valider la place particulière de l’élevage, et les résultats escomptés des politiques 
pour améliorer le capital productif qu’il représente ainsi que sa productivité. Ainsi s’expliquent 
les politiques basées sur les programmes de reconstitution du cheptel après les sécheresses, 
les programmes de promotion du petit élevage chez les ménages ruraux, les programmes de 
lutte sanitaire pour sécuriser le capital-cheptel, l’introduction de cultures fourragères, 
l’utilisation de compléments pour l’alimentation, l’amélioration génétique des animaux de bou-
cherie ou des animaux laitiers ainsi que l’intégration agriculture-élevage. L’évaluation micro-
économique et quantitative de la pauvreté a aussi justifié les programmes « filets de sécurité » 
qui sont typiquement la distribution d’aide alimentaire ou « opération sauvegarde du bétail », 
« OSB » au Sénégal, les campagnes gratuites de vaccination. 

Les chemins de sortie de la pauvreté envisageables passent donc par l’intensification des 
techniques et la commercialisation. Sinon, la migration vers les zones urbaines ou d’autres 
cieux ou encore le recours à des revenus non agricoles générés à partir de l’économie rurale 
restent les seules issues possibles. Pour l’élevage, ces enjeux s’articulent autour de quatre 
spécificités de l’élevage : 

— l’élevage en tant que capital sur pied (capital de survie, capital circulant malgré les 
risques) ; 

— l’élevage en tant que source et moyen d’accumulation productive, de sécurisation et de 
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diversification des revenus ; 
— l’élevage en tant que source d’intensification des systèmes de production, souvent en 

combinaison avec l’agriculture ; 
— l’élevage en tant qu’usager du foncier pastoral (FAYE, 2001 [11] ; DUTEURTRE, 2003). 

Pour dépasser l’approche néo-classique et monétaire de la pauvreté, l’approche en termes de 
conditions de vie a « humanisé » les finalités en introduisant les conditions d’accès aux ser-
vices de base suivie. Par la suite, l’approche en termes de capacités, qui a permis de mettre 
en évidence l’importance de l’accès aux opportunités économiques grâce à la disponibilité de 
capacités propres pour en tirer profit. Enfin, l’approche en termes de pauvreté politique par dé-
faut/déficit de pouvoir et impossibilité/inaptitude à l’expression ou par exclusion complète le 
tableau des explications concurrentes de la pauvreté d’où sont tirées les propositions de solu-
tions dont s’inspirent les politiques de développement et celles d’élevage, en l’occurrence. 

De manière plus pragmatique, la pauvreté est comme une représentation de la réalité histori-
quement, culturellement, socialement marquée mais sans mesure fixe. Elle se donne comme 
un concept multidimensionnel exprimant un accès insuffisant ou impossible à l’avoir, au savoir 
et surtout au pouvoir. 

L’importance de l’élevage pour les populations pauvres et leurs possibilités pour suivre des 
chemins vers ou hors de la pauvreté ont permis d’en faire des objets de la science écono-
mique dominante. L’ambivalence de l’animal comme porteur, ou comme signe, de richesse 
mais également présent dans les systèmes pauvres en a fait un capital et un produit complexe 
pouvant être vecteur de richesse ou être au centre des mécanismes d’appauvrissement ou de 
la vulnérabilité. 

DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE D’ÉLEVAGE : LES 
ENJEUX INTERNATIONAUX 

Depuis 2000, le concept de la pauvreté et la dynamique de la réduction de la pauvreté bénéfi-
cient désormais d’une compréhension des choses qui se veut plus pragmatique, se fondant 
non sur les dogmes, mais sur les réalités des pays. Cette évolution dans la réflexion sur le dé-
veloppement a conduit la Banque mondiale et le FMI, ainsi que la communauté des bailleurs 
de fonds dans son ensemble, à adopter de nouveaux mécanismes d’aide. Les pays qui se 
sont révélés capables d’améliorer leurs politiques et leur gouvernance bénéficient d’une aide 
plus importante, et cette assistance est fondée sur la conception du développement telle que 
chaque pays l’entend (WOLFENSOHN & BOURGUIGNON, 2004 [17]). 

Les objectifs du millénaire pour le développement et ceux du programme du Nepad sont les 
repères programmatiques proclamés pour les nouvelles politiques publiques. De nouvelles 
approches de l’aide sont en cours depuis le « Cadre de développement intégré » initié par 
WOLFENSOHN en 1999. L’aide financière est toujours garantie et destinée aux zones rurales. 
Ira-t-elle vraiment à l’élevage quand les appuis sont sous forme budgétaire et ne sont plus ré-
servés aux projets sectoriels. Malgré une importance désormais reconnue, l’élevage ne sera-t-
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il pas à nouveau négligé par rapport à des intérêts agricoles en général plus puissants et 
mieux représentés dans les processus électoraux et les décisions politiques ? 

Le secteur de l’élevage est rarement mentionné dans les documents de stratégie pour la ré-
duction de la pauvreté (DSRP) et la place qui lui est réservée dans les documents établis à 
l’échelle nationale n’est souvent pas proportionnelle à l’importance qu’il joue dans l’économie 
du pays (BLENCH et al., 2003 [3]). GRAWITZ et al. (2003 [13]) notent également que les inter-
ventions sectorielles dans les CSLP sont le plus souvent tirées de documents de politique sec-
torielle antérieurs à l’agenda pauvreté. Ces documents, de ce fait, envisagent très peu de 
modalités nouvelles de l’intervention publique et qui seraient spécifiquement conçues pour ré-
duire la pauvreté. 

Paradoxalement, l’approche mettant en avant l’aide financière par appui budgétaire au détri-
ment des projets risque-t-elle remettre le sous-secteur de l’élevage à la traîne des initiatives 
nationales de développement ? 

Pour le NEPAD, ce n’est qu’avec le programme détaillé pour le développement de l’agriculture 
africaine (PDDAA) que l’omission historique mais symptomatique dont l’élevage avait fait l’objet 
de la part des présidents fondateurs a été comblée. 

Sous un autre angle, il n’est pas osé de dire que la « Révolution de l’élevage » n’est pas arri-
vée en Afrique subsaharienne, au moins en Afrique de l’Ouest. L’ouverture croissante des 
marchés agricoles, la réduction des barrières douanières a, au contraire, souvent provoqué 
une crise dans certaines filières (aviculture semi-industrielle) et a fragilisé la production. Les 
investissements ont été bloqués et les programmes d’augmentation de la productivité et 
d’innovation n’ont pas pu avoir les succès escomptés (DUTEURTRE et al., 2006 [8]). 

Malgré les incertitudes sur la mobilisation effective du secteur de l’élevage en vue de la crois-
sance, l’élevage, en raison de sa « multifonctionnalité », reste plus que jamais l’objet d’enjeux 
majeurs concernant tout autant la sécurité alimentaire, la lutte contre la pauvreté rurale, la ges-
tion des ressources naturelles et la préservation d’un patrimoine social et culturel. La nécessité de 
prendre en compte de manière plus explicite les aspects sociaux redonne une importance par-
ticulière à la question de la marginalisation des éleveurs, aux déséquilibres territoriaux entre 
productions animales et productions végétales de même qu’aux exigences en santé publique. 

Leviers d’une refondation 

L’argumentation précédente permet de dégager un agenda de recherche pour bien tenir 
compte de la place de la territorialité et des institutions dans l’élaboration de politiques 
d’élevage innovantes. 

DÉMARCHE GLOBALE 



Politiques d’élevage, pauvreté et développement en Afrique subsaharienne :  Cheikh Ly 

Notes, ATP Icare, Cirad 13 

Conformément aux approches dominantes, les chemins de sortie de la pauvreté passent par 
une accumulation productive et équitablement redistribuée. L’intensification des techniques, 
les opportunités commerciales et les revenus non agricoles générés par une économie rurale 
dynamique, des accords internationaux plus justes et équitables, l’intégration régionale doi-
vent être coordonnées pour pouvoir renforcer les « filets d’élévation » et ensuite combler les 
trappes de pauvreté. Ainsi pourront être canalisées les migrations forcées vers les zones ur-
baines ou pire celles maritimes et suicidaires vers l’hémisphère nord. 

Le développement de l’élevage requiert un environnement politique et institutionnel porteur qui 
échappera cependant au contrôle direct des ménages et des petites exploitations en élevage. 
Comme en Europe et en Amérique du Nord, l’histoire du développement agricole n’est sou-
vent pas entravée fondamentalement par des contraintes technologiques. Les producteurs 
n’adoptent généralement de nouvelles technologies et les itinéraires de production requis qu’à 
la faveur d’un nouvel environnement politique et institutionnel plus motivant et donnant accès 
à de nouvelles technologies et aux bienfaits de leur utilisation. 

Comme le souligne depuis sa création l’Initiative pour des politiques d’élevage en faveur des 
pauvres de la FAO (PPLPI), il faut repenser le développement de l’élevage pour l’Afrique sub-
saharienne. Il est donc indispensable d’adopter des réformes institutionnelles et politiques aux 
échelons national, régional et panafricain pour inverser les tendances négatives dans le sec-
teur de l’élevage en Afrique subsaharienne. La recherche en politiques publiques est interpel-
lée. 

TERRITOIRES : BASES D’UN DÉVELOPPEMENT LOCALISÉ DE L’ÉLEVAGE 

Les politiques d’élevage sont fortement déterminées par des invariants agro-écologiques et 
géographiques. La distribution et le contexte des lieux de production, de transformation et de 
consommation sont des attributs essentiels qui influencent fortement le fonctionnement et les 
performances des filières d’élevage (produits, intrants, services) et autres chaînes de valeurs. 
En Afrique de l’Ouest, il reste donc pertinent de reconsidérer d’abord les politiques d’élevage 
en fonction d’axes de stratification ou, pour satisfaire le discours dominant, en fonction des ter-
ritoires. Trop tôt abandonnées, les politiques de stratification pourraient-elles être revisitées en 
fonction de l’actualité des territoires comme bases d’intervention ? La création de disease-free 
zones ou « zones déclarées indemnes de maladies animales » dans le cadre de l’application 
des mesures sanitaires et phytosanitaires pour pouvoir conquérir des marchés d’exportations 
n’est-elle pas une reconnaissance de la territorialité dans la recherche de solutions pour le dé-
veloppement de l’élevage en Afrique subsaharienne ? 

L’élevage ne pourrait-t-il pas ne s’en sortir que par une dynamique territoriale de développe-
ment ? Une telle dynamique en cercles concentriques ne permettrait-elle pas de faire de 
l’élevage par ses atouts avérés, un moteur de croissance locale pouvant monter en puissance 
à partir des zones rurales d’élevage et des systèmes périurbains d’élevage, vers les marchés 
régionaux et urbains puis jusqu’aux marchés issus de l’intégration sous-régionale ? 
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Dans le cas de la plupart des pays, une territorialisation des systèmes de production et spécu-
lations animales pourrait permettre de donner plus d’efficacité dans l’élaboration des politiques 
et plus de chances aux politiques d’élevage (Les éléments développés ci-dessus pourraient 
conforter de nouveaux axes de recherche sur les politiques d’élevage. Ces axes nécessitent 
cependant des avancées méthodologiques innovantes et porteuses de recommandations per-
tinentes et acceptées par les décideurs en matière de politiques d’élevage. 

). 

Tableau I : Interventions et territoires 

Territoires Orientation Systèmes/Spéculations 
Sylvo-pastoraux Sécurisation Réduc-

tion de la vulnérabi-
lité 

Gestion durable 
des espaces sylvo-pastoraux 

Agricoles Diversification  Promotion de systèmes agro-pastoraux avec une intégra-
tion spatiale et fonctionnelle de l’élevage familial mixte et 
intégré 
Amélioration des élevages à cycle court de type tradi-
tionnel 

Périurbains Intensification Développement de systèmes intensifs et commerciaux 
de productions animales 
(Aviculture, Production laitière, Embouche) 

Un véritable ajustement territorial ne serait-il pas ce qu’il faut pour encourager l’intervention de 
nouveaux opérateurs économiques attirés par la rentabilité de filières animales dont 
l’extraversion serait réduite au profit d’un développement territorial puis régional, pour soutenir 
l’adaptation et l’innovation technologique indispensable à la modernisation des filières ani-
males, satisfaire les consommateurs et améliorer la santé publique ? Et ce, sans pour autant 
décourager ou exclure les intervenants traditionnels ? 

DES POLITIQUES D’ÉLEVAGE REFONDÉES PAR DES INSTITUTIONS RÉNOVÉES 

Comme observée avec la mise en œuvre des politiques agricoles publiques des pays déve-
loppées ou de celle des pays qui ont su tirer avantage de la « révolution de l’élevage », 
l’intervention des institutions publiques nationales est incontournable. Elle ne peut être relé-
guée en tabou pour une partie du monde alors qu’elle reste de première actualité là où 
l’élevage profite et fait profiter de la croissance économique. Une telle intervention doit être 
assumée comme le socle d’une quatrième génération de politiques d’élevage qui articulerait 
gouvernance et participation des intervenants aux filières (du producteur au consommateur) 
avec une coordination/intégration nationale et sous-régionale entre et suivant les différentes 
zones, territoires, régions d’élevage. 

Les politiques d’appui doivent être revisitées sans complexes. Les expériences tirées des évo-
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lutions différentiées dans les filières avicoles et laitières face aux importations de produits avi-
coles et laitiers montrent la nécessité d’une cohérence pour bien articuler opportunités/forces 
aux menaces/faiblesses de l’élevage face à l’ouverture commerciale et à la régulation par le 
marché. En plus de la coordination, contrôle, arbitrage, régulation, incubation et promotion des 
incitations pour le soutien des capacités productives doivent être combinés à la protection des 
secteurs stratégiques fragilisés. 

L’efficacité d’une telle approche ne peut être crédible qu’avec la pleine coopération des institu-
tions, hiérarchies et canaux de participation des différentes catégories d’intervenants impli-
qués. Les organisations des professionnels de l’élevage doivent, de ce fait, se libérer de la 
surdétermination politicienne très fréquente ainsi que de la caporalisation traditionnelle des 
organisations professionnelles d’éleveurs (CASTANEDA, 2005 [4]). Elles doivent se rénover 
grâce à une professionnalisation réelle, un renforcement de leurs capacités institutionnelles, 
des mécanismes de gouvernance durable qui sont les seuls gages d’une indispensable auto-
nomie de conception, de proposition et d’actions. 

Les éléments développés ci-dessus pourraient conforter de nouveaux axes de recherche sur 
les politiques d’élevage. Ces axes nécessitent cependant des avancées méthodologiques in-
novantes et porteuses de recommandations pertinentes et acceptées par les décideurs en 
matière de politiques d’élevage. 

ÉBAUCHE D’AXES POUR UNE RECHERCHE D’ACCOMPAGNEMENT 

Devant les défis, de nouvelles orientations sont nécessaires. Une quatrième génération de poli-
tiques est-elle pertinente ? Sera-t-elle fondée sur des démarches de concertation menées au ni-
veau régional, national, local ou par filière. 

Les politiques d’élevage proposées aujourd’hui ont-elles été et sont-elles des réponses satis-
faisantes au niveau national, régional et global ? Quels en sont les soubassements ? Quelles 
sont les capacités réelles de réponses réelles aux enjeux de la lutte contre la pauvreté et de la 
croissance de l’élevage ? Sont-elles uniformes ou fortement déterminés par la spécificité et la 
dynamique des territoires ? 

Malheureusement force est de constater que malgré des affichages fréquemment à but électora-
liste, les décideurs gouvernementaux au nom des appareils d’État restent peu enclins à de véri-
tables processus partagé et de « co-construction » des politiques publiques (LY & DUTEURTRE, 
2004 [15]). 

La complexité des solutions et leurs origines impliquent un besoin de partenariat obligé et renou-
velé entre l’administration, les organisations professionnelles, la recherche, les autres compo-
santes de la société civile au niveau national. Mais en plus les leviers sous-régionaux et 
internationaux sont devenus de plus en plus actifs et incontournables. Une participation rai-
sonnée et informée des différentes catégories de producteurs à l’élaboration et la mise en 
œuvre des politiques d’élevage, à leur pilotage institutionnel, au niveau local, sectoriel, natio-
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nal ou supranational apparaît comme la seule susceptible de porter les fruits attendus. 

En agissant comme « sujets-opérateurs » et non plus comme « adjuvants », les éleveurs 
pauvres associés aux autres opérateurs stratégiques pourront insuffler une dynamique nou-
velle vers une quatrième génération de politiques d’élevage qui réconciliera de manière du-
rable élevage, lutte contre la pauvreté, croissance économique et développement durable. 

Dans quelle mesure, l’impact des normes sociales se construisant autour du clientélisme, la 
recherche de rente, la concurrence entre factions plutôt que sur la base de la cohésion sociale 
et du progrès obèrent les capacités d’innovation en politique publique dans le sous-secteur de 
l’élevage ? 

Face aux enjeux et aux nouvelles approches, quelles sont les réformes politiques et institu-
tionnelles nécessaires au niveau national et quelles en sont les difficultés d’application ? 
Quelles sont les capacités de réponse en innovations institutionnelles ? Ces capacités se-
raient-elles plus productives si sont considérés de manière systémique niveau d’urgence, spé-
cificité locale (des territoires et marchés), institution (histoire, dynamique). 

Sur la base d’une comparaison de cas nationaux ou territoriaux, quelles sont les réformes poli-
tiques et institutionnelles nécessaires au niveau sous-régional et quelles en sont les difficultés 
d’application ? 

Les résultas attendus de cette recherche sont d’abord l’amélioration de la définition des rôles 
des organisations communautaires, du secteur privé et des institutions publiques dans les 
processus de formulation de politiques en vue de trouver un équilibre entre la demande des 
consommateurs et les besoins des producteurs, l’efficacité et l’équité, la substitution des im-
portations et la conquête des marchés d’exportation satisfaction. 

Conclusions 

Après des générations de politiques de l’élevage en cascade, il faut encore repenser le déve-
loppement de l’élevage pour l’Afrique subsaharienne afin de faire face aux enjeux, singulière-
ment depuis 2000. Pour soutenir, les réformes institutionnelles et politiques nécessaires aux 
échelons national, sous-régional et panafricain, la recherche en politiques publiques est inter-
pellée pour contribuer à l’inversion de l’enfoncement du secteur de l’élevage en Afrique sub-
saharienne. Un agenda de recherche est proposé pour l’identification des innovations en 
politiques d’élevage et l’analyse comparative de leur mise en œuvre au niveau de différents 
territoires. Ainsi, une quatrième génération de politiques d’élevage, porteuse de succès, pour-
rait bénéficier d’éclairages fondateurs. 
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